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Grèves dans la construction industrielle :

la directive européenne sur les travailleurs

détachés en question
Odile JOIN-LAMBERT

L’emploi des travailleurs étran-

gers au Royaume-Uni est redevenu un su-

jet particulièrement controversé dans le

contexte de ralentissement économique

du pays et de montée du chômage entre

janvier et juin 2009. Alors que la réces-

sion a modifié en profondeur le monde du

travail et les relations entre la confédéra-

tion patronale (CBI) et syndicale (TUC) 1,

un vaste mouvement de protestation

contre la sous-traitance étrangère dans le

secteur énergétique a commencé d’abord

en janvier sur le site de la raffinerie de

Lindsey (Lincolnshire), propriété du

groupe pétrolier français Total, où sont

employés des ouvriers italiens et polo-

nais, pour s’étendre ensuite à onze raffine-

ries de pétrole d’Angleterre, du Pays de

Galle, d’Ecosse et d’Irlande du Nord (no-

tamment l’Ile de Grain dans le Kent et

Staythorpe dans le Nottinghamshire).

Analysées par certains observateurs

comme des « grèves européennes » 2,

leurs rebondissements sont complexes.

Venant de l’un des rares secteurs à bénéfi-

cier d’une convention collective, et où les

ouvriers sont employés en fonction des be-

soins des chantiers de construction, ces

conflits – qui se sont développés en de-

hors de la loi et se sont résolu en juin 2009

en faveur de ceux qui étaient dans l’illéga-

lité – ces grèves traduisent un mécontente-

ment envers le gouvernement et l’opposi-

tion à ce qui est perçu comme du dumping

social ; elles expriment aussi le souci de

défendre l’emploi local et des inquiétudes

concernant la directive européenne sur les

travailleurs détachés.

Le litige dans la construction indus-

trielle soulève surtout des questions rela-

tives à l’utilisation de la main-d’œuvre

étrangère et de l’application du droit de

l’Union européenne au Royaume-Uni.

Les actions de protestation, liées au senti-

ment d’impuissance des travailleurs de la

construction, dont la pérennité de l’em-

ploi est menacée par la récession mon-

diale, ont été guidées par la conviction
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que la directive européenne sur les travail-

leurs détachés était utilisée pour limiter la

portée des accords collectifs locaux, d’au-

tant que la jurisprudence introduite entre

décembre 2007 et avril 2008 par les arrêts

Viking, Laval et Rüffert subordonne le

droit à l’action collective des syndicats au

respect de la libre prestation de service et de

la liberté d’établissement 1.

Origines et extension d’un conflit

Tout au long de l’année 2008, l’afflux

de main-d’œuvre, en particulier polo-

naise, a suscité de vives polémiques au

Royaume-Uni. La même année, le gou-

vernement britannique a fermé ses fron-

tières aux ouvriers non qualifiés venant

des pays autres que ceux de l’Union euro-

péenne et limité les entrées des Bulgares

et des Roumains pendant une année en-

core, alors qu’initialement il avait décidé

de s’ouvrir aux nouveaux Européens sans

restriction. De leur côté, organisations

syndicales et patronales britanniques se

sont impliquées dans les politiques d’im-

migration et le débat au Royaume-Uni a

surtout porté sur les migrants en prove-

nance de la Pologne, de la Bulgarie et de

la Roumanie. De janvier à mai 2008, des

organismes gouvernementaux, le TUC et

des associations ont relevé une série

d’abus dont les travailleurs immigrés non

qualifiés étaient victimes. Des accords au

niveau local ou régional ont été signés

concernant les travailleurs migrants en

provenance des pays membres (Polonais

et Roumains, principalement) ou non

membres de l’Union européenne.

Cependant, avec la récession qui a at-

teint le Royaume-Uni depuis fin 2008, le

nombre de personnes d’Europe de l’Est

quittant le pays a plus que doublé, et les

demandes de permis de travail en prove-

nance de « l’Europe des 8 » (Pologne, Ré-

publique tchèque, Estonie, Hongrie,

Lettonie, Lituanie, Slovaquie et Slovénie)

ont diminué de 23 000 dans les trois pre-

miers mois de l’année 2009, selon les

chiffres de l’Office national de statisti-

ques (ONS). En janvier 2009, le nombre

de chômeurs dépassait les 2 millions, et le

mouvement de départ des travailleurs de

l’Europe des 8 du Royaume-Uni se pour-

suivait à cause de la crise économique. Le

ministre de l’Immigration Phil Woolas

évoquait un « équilibre entre le nombre

des personnes de l’Europe des 8 quittant

le Royaume-Uni et le nombre de migrants

en provenance de ces pays ».

Priorité à la main-d’œuvre locale…

C’est dans ce contexte qu’a éclaté la

grève de Lindsey en janvier 2009 contre

la décision de la direction de Total d’ac-

corder un contrat à une entreprise ita-

lienne employant de la main-d’œuvre non

britannique à Lindsey, embauches dont la

raffinerie avait besoin pour accroître sa

capacité de production. La société

sous-traitante, l’IREM, société d’ingé-

nierie italienne elle-même sous-traitante

de l’américain Jacobs (implanté au

Royaume-Uni depuis 1993 et employant

environ 6 000 salariés dans le pays), pré-

voit d’utiliser sa propre main-d’œuvre

permanente composée de travailleurs ita-

liens et portugais. Le licenciement de
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300 ouvriers en sous-traitance à la raffi-

nerie, le projet d’engager un autre

sous-traitant employant 300 ouvriers ita-

liens et portugais dont le salaire est aligné

sur celui de leur pays d’origine, et l’an-

nonce qu’aucun ouvrier britannique ne

serait inclus dans ce nouveau contrat a

provoqué la colère des ouvriers de la

construction et de l’entretien.

Dans les trois premiers jours du con-

flit le slogan « Du travail britannique

pour des travailleurs britanniques » est

utilisé par certains ouvriers. Il ne fait pas

partie des revendications du comité de

grève. Reprenant les termes mêmes utili-

sés par le Premier ministre travailliste

Gordon Brown pour justifier sa politique

d’immigration, ce slogan signifie aux

yeux de certains salariés que « dans des

moments difficiles, la main-d’œuvre lo-

cale doit avoir la priorité ». D’autres ou-

vriers soulignent que « le pays tout entier

devrait être en grève alors que nous per-

dons toute l’industrie britannique. Mais je

n’ai rien contre les ouvriers étrangers. Je

ne peux pas les blâmer de venir chercher

du travail ici » 1. Les mots d’ordre natio-

nalistes disparaissent de Lindsey trois

jours après leur apparition pour céder la

place à des affiches invitant les immigrés

à se joindre au mouvement.

La négociation, tendue, a abouti en

février 2009 à un accord répartissant les

embauches à égalité entre ouvriers britan-

niques d’un côté et travailleurs italiens et

polonais de l’autre. Total avait initiale-

ment proposé 20 % des postes aux travail-

leurs britanniques. Le conflit a donc été

provisoirement résolu par l’embauche de

102 ouvriers britanniques et l’annulation

d’une décision précédente du renvoi des

travailleurs portugais et italiens vers leur

pays d’origine. Mais le mouvement de

protestation s’est ensuite étendu à d’au-

tres sites où existaient des projets de

construction de nouvelles centrales. En

février 2009, 200 ouvriers polonais rejoi-

gnent 400 autres ouvriers dans une grève

non officielle 2) en soutien aux ouvriers

de Lindsey affectés à la construction de la

centrale de Langage à Plymouth. Sur ce

site, la solidarité des salariés polonais a

été importante : en 2008, 18 ouvriers

avaient été licenciés ; d’autres avaient

cessé le travail en guise de solidarité, y

compris des ouvriers polonais. Dans le

même temps, on pouvait voir des piquets

de grève à Lindsey où était inscrit « Ou-

vriers du monde entier, unissez-vous » 3.

Des actions de sympathie ont aussi

eu lieu chez les sous-traitants des cons-

tructeurs Alstom, Montpressa et FMM,

pour s’assurer qu’ils ouvraient leurs

marchés aux travailleurs britanniques

des centrales électriques de Staythorpe

(propriété du français Alstom) et de l’Ile

de Grain (propriété de l’énergéticien al-

lemand E.ON). En mai 2009, plusieurs
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centaines d’employés du secteur de

l’énergie relançaient à nouveau le mouve-

ment de grève sans préavis, après le re-

crutement d’une cinquantaine de

travailleurs polonais pour le site de South

Hook (gaz naturel liquéfié), de ConocoP-

hillips à Milford Haven (sud-ouest du

Pays de Galles). Ce mouvement a gagné

d’autres centrales électriques ou raffine-

ries. Selon Paul Kenny, secrétaire général

du GMB, l’un des deux principaux syndi-

cats du secteur, il s’agit d’un mouvement

de colère et d’indignation grandissant

face aux tentatives répétées dans diffé-

rents projets importants d’exclure les tra-

vai l leurs locaux des opportuni tés

d’emploi de ces projets. Pour les syndi-

cats, le nouveau conflit résulte du « refus

catégorique d’une société contractante,

Hertel UK, d’adhérer à l’accord ».

…ou contradiction avec la conven-
tion collective du secteur ?

Selon les deux principaux syndicats

du secteur, GMB et UNITE, accepter les

termes de l’appel d’offre remporté par

l’IREM revenait à accepter que tous les

travailleurs du site de Lindsey ne puissent

être employés dans les conditions fixées

par la convention collective de la cons-

truction mécanique (National Agreement

of Engineering Construction Industry,

NAECI), notamment en ce qui concerne

leur rémunération. La construction méca-

nique est en effet l’un des rares secteurs

de l’économie britannique à avoir un ac-

cord national définissant les conditions

d’emploi du secteur. Cet accord, établi

par les principaux employeurs du secteur

et les syndicats, est entré pour la première

fois en vigueur en 1981, et bénéficiait

d’un soutien important du gouvernement

et des entreprises. Il venait d’être modifié

en juin 2007, après de longues négocia-

tions entre les associations d’employeurs

et les syndicats UNITE et GMB. Ce nou-

vel accord comprend notamment des dis-

positions pour les entrepreneurs qui

recherchent de la main-d’œuvre tempo-

raire en prévision des grands projets de

construct ion électr ique, af in que

sous-traitants et agences temporaires res-

pectent les termes de la convention col-

lective NAECI, même si ce n’est pas une

obligation. L’accord prévoit notamment

une provision pour l’emploi de travail-

leurs détachés, afin de permettre une

flexibilité dans les périodes de congés.

D’une manière générale, les travailleurs

détachés (posted workers) ont , au

Royaume-Uni, un ensemble minimal de

droits à l’emploi garantis par la directive

européenne sur les travailleurs détachés,

mais en termes de rémunération, leur est

seulement garanti le salaire minimum lé-

gal : ils ne sont pas soumis à la conven-

tion collective du secteur.

En octobre-décembre 2008, lorsque

les syndicats GMB et UNITE ont appris

le projet de l’IREM de ne pas employer

de travailleurs britanniques pour le cœur

de ses activités mais d’utiliser une

main-d’œuvre polonaise et italienne exis-

tante et rémunérée aux taux déterminés

par l’accord collectif NAECI, ils ont esti-

mé que les travailleurs britanniques

avaient les compétences pour travailler

sur le projet IREM. Selon eux, le change-

ment de modèle proposé par l’IREM dans

l’utilisation de la main-d’œuvre était in-

compatible avec la convention collective

pour plusieurs raisons : le contrat pour les

travailleurs détachés ne prévoyait pas de

pauses thé ; il n’incluait pas dans le temps

de travail le temps requis pour mettre les

vêtements de protection, comme pour les

salariés britanniques du site ; les travail-

leurs polonais et italiens n’avaient pas
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d’indemnité journalière de transport. Le

contrat étant attribué pour un nombre fixe

d’heures pour exécuter le travail, les syn-

dicats ont estimé qu’il s’agissait d’une

concurrence déloyale. Préoccupés par

l’absence de transparence sur les salaires,

ils ont proposé un système déjà mis en

œuvre sur un autre site, où les salaires des

travailleurs détachés sont administrés par

un cabinet d’experts comptables et versés

directement à la banque des travailleurs

afin d’assurer la transparence. L’accord

NAECI établit d’ailleurs les modalités

d’une vérification mensuelle par un con-

trôleur qui peut examiner les questions de

performance et de niveau de rémunéra-

tion de tous les salariés. Les discussions à

ce sujet entre les syndicats et la direction

de Total en novembre 2008 ont conduit à

une impasse, communiquée aux travail-

leurs du site de Lindsey : le 28 janvier

2009, les travailleurs ont décidé d’enta-

mer une grève non officielle.

Ayant acquis la conviction que les tra-

vailleurs étrangers étaient effectivement

moins payés que leurs collègues britanni-

ques, les syndicats ont maintenu la pres-

sion sur les salariés de la construction

mécanique en mars et avril 2009 pour une

action collective plus large, et cette fois

officielle. GMB et UNITE ont demandé

des enquêtes sur les contrats de la cons-

truction sur les sites de l’Ile de Grain et de

Staythorpe 1. Ils ont été soutenus par les

syndicats européens, revendiquant l’éga-

lité de traitement et un salaire égal pour

un travail égal. En mai 2009, les syndi-

cats disaient avoir la preuve que les con-

trats passés avec les Polonais sur l’Ile de

Grain étaient de £ 10,01 de l’heure,

contre £ 14 dans la convention collective

NAECI. Selon UNITE, l’entreprise

sous-traitante faisait payer aux ouvriers

leur équipement de protection, contraire-

ment à ce que prescrit la loi santé et sécu-

rité.

Le syndicat GMB a de son côté relevé

que l’autre sous-traitant du même site,

Zre Katowice, versait lui aussi des salai-

res inférieurs à la convention collective.

Lors d’une réunion des délégués syndi-

caux nationaux de mai 2009, les syndicats

ont demandé qu’il y ait une vérification

avant que les contrats ne soient attribués.

Il s’agit d’ailleurs d’une disposition de la

convention collective nationale qui,

comme l’a reconnu l’organe de concilia-

tion et d’arbitrage sollicité lors de ce con-

flit (l’ACAS), aurait pu aider à surmonter

les difficultés à Lindsey.

Pour le secrétaire général du GMB,

ces vérifications sont « nécessaires pour

assurer que les appels d’offre remportés

ne permettent pas aux sous-traitants de

payer les salariés à des taux différents de

ceux prévus par l’accord ». Pour le cas où

les employeurs refuseraient cette vérifica-

tion, le syndicat annonce le recours à des

actions de grèves officielles et l’organisa-

tion d’un scrutin national dans tout le sec-

teur de la construction mécanique.

UNITE a également promis d’utiliser

tous les moyens juridiques pour assurer

l’égalité des salaires et appelle à la res-

ponsabilité sociale des entreprises pour

qu’elles respectent les accords sur l’accès

égal au travail au Royaume-Uni.

Les syndicats ont ainsi trouvé une

voie de sortie en revendiquant à la fois la

défense de l’emploi local et une égalité

de salaire entre salariés britanniques et

travailleurs détachés. Kenny Ward, du
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syndicat UNITE, précisait que le syndi-

cat n’avait rien « contre les travailleurs

italiens » mais que « les travailleurs

étrangers sont utilisés pour faire pression

sur les salaires ». Le secrétaire général

d’UNITE Derek Simpson rappelait

quant à lui que les grèves dans la cons-

truction n’avaient rien à voir avec l’im-

migration : il s’agit « d’un conflit de

classe ».

De l’épreuve de force...

Le directeur de la construction à

l’IREM a réfuté les accusations selon les-

quelles les Italiens et les Polonais seraient

payés en dessous des salaires minima de

la convention collective garantis aux

Anglais et a nié toute discrimination à

l’égard des travailleurs britanniques,

puisque le contrat avait été attribué à

l’issue d’un processus réglementaire avec

appel à concurrence.

Tout en disant comprendre l’inquié-

tude des salariés quant à leur emploi, le

Premier ministre a qualifié les grèves de

contre-productives et « d’indéfenda-

bles ». Le ministre du Commerce Peter

Mandelson a insisté sur le fait que Total

s’était publiquement engagé à n’exercer

aucune discrimination à l’encontre des

travailleurs britanniques. En défendant

les règles économiques d’échange en vi-

gueur au sein de l’Union et l’importance

de garantir ce principe, il a rappelé que

300 000 entreprises britanniques travail-

laient en Europe hors du Royaume-Uni.

Le gouvernement a commandé un rapport

d’enquête à l’ACAS sur les contrats de

sous-traitance. Ce rapport a reconnu que

la convention collective n’a pas été res-

pectée sur les points soulevés par les syn-

dicats – transparence de salaires et indem-

nités de transport – mais que l’IREM

n’était pas légalement obligée d’y adhé-

rer. Après qu’une première offre de

conciliation a été rejetée par les ouvriers

en grève de Lindsey, une seconde offre a

été acceptée le 5 février, en vertu de la-

quelle la moitié des nouveaux emplois sur

le site serait ouverte aux travailleurs bri-

tanniques.

Un nouveau différend a donc éclaté

en juin 2009 lorsque 51 travailleurs ont

vu leur CDD se terminer à la fin du chan-

tier, avant de découvrir qu’on ne leur

avait pas proposé de les réembaucher sur

une autre tranche de la construction fai-

sant appel aux mêmes qualifications.

D’autres personnes étaient embauchées

par un autre sous-traitant, Blackett et

Charlton, pour le montage des échafauda-

ges et des canalisations sur le site. Les

51 licenciés affirment que les règles d’in-

formation du personnel de l’existence de

nouveaux emplois n’ont pas été suivies,

et qu’ils ont été licenciés à cause de leur

rôle dans les grèves antérieures à Lind-

sey 1. Ils estiment que l’accord de

non-suppression d’emplois a été violé par

la direction.

La direction de Total nie l’existence

d’un tel accord : « Quand différentes pha-

ses d’un projet prennent fin, les contrac-

tuels qui t ravai l lent sur cel les-ci

deviennent superflus. C’est dans la nature

même de l’industrie de la construction et

ce sont des pratiques normales », précise

le groupe pétrolier. La grève de solidarité

est aussi en principe interdi te par

l’Employment Act de 1982. Total a donc

choisi de procéder, sur le site de Lindsey,

au licenciement de quelque 650 salariés
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« qui s’étaient engagés dans une grève

non officielle et il légale depuis le

11 juin ». Sur le site, 1 200 salariés

avaient repris une grève sans préavis des

syndicats pour soutenir leurs 51 collègues

licenciés.

La décision du groupe français a pro-

voqué une vague de solidarité. Des cessa-

tions de travail ont eu lieu chez les

travailleurs de la construction de neuf

grands projets (dans le Yorkshire, Not-

tinghamshire, Cheshire, Oxfordshire et le

sud du Pays de Galles) en perturbant les

horaires tout en laissant inchangées les

alimentations électriques du pays. Les

syndicats, qui n’avaient pas appelé à la

grève par crainte de représailles judiciai-

res, se sont retrouvé dans la position de

négociateurs. Pour le GMB, il s’agit clai-

rement « d’un cas de discrimination » :

les 51 employés n’ont pas été réembau-

chés pour la nouvelle phase de construc-

tion parce qu’ils ont été identifiés comme

des « fauteurs de troubles », ces employés

ayant en effet déjà pris part aux grèves de

janvier 2009. UNITE appelait toutes les

parties à revenir à la table des négocia-

tions pour résoudre le problème. Tandis

que le porte-parole du Premier ministre

critiquait une seconde fois la grève sau-

vage, une nouvelle tentative de concilia-

tion avec l’ACAS échouait et la direction

de Total décidait de ne pas aller plus

avant dans les négociations jusqu’à ce

que les actions de grève non officielles se

terminent.

… à la réintégration

Mais ce nouveau conflit s’est finale-

ment résolu en faveur de ceux qui étaient

dans l’illégalité : le 29 juin 2009, les

650 travailleurs mis à la porte pour grève

sauvage étaient réintégrés après avoir

voté en faveur d’un accord intervenu

entre Total, les sous-traitants et les syndi-

cats 1. Ces derniers ont obtenu la garantie

que les travailleurs qui se sont mis en

grève par solidarité dans d’autres sites ne

soient pas inquiétés. L’accord prévoit en

outre la nomination d’un délégué du syn-

dicat UNITE représentant les travailleurs

à Lindsey jusqu’à la fin du projet d’exten-

sion de la raffinerie. Tandis que le délé-

gué du syndicat GMB du site, Kenny

Ward, évoquait une « victoire sans précé-

dent, pas seulement pour nous mais aussi

sur un terrain légal ». Les Bayliss, du syn-

dicat UNITE, espérait qu’avec cet accord,

« un nouveau chapitre en matière de rela-

tions patronat-employés » allait s’ouvrir

dans ce secteur.

La législation européenne sur
les travailleurs détachés en question

Les mobilisations syndicales du sec-

teur de la construction ont été guidées par

la conviction que la directive européenne

sur les travailleurs détachés était utilisée

pour amoindrir la portée des accords col-

lectifs locaux et de la convention collec-

tive nationale renégociée en 2007. Le

Transport and General Worker’s Union

(TGWU), troisième syndicat du secteur,

soulignait de son côté que l’utilisation de

la main-d’œuvre étrangère étant ré-

pandue, il s’agissait de garantir « un ni-

veau d’emploi plutôt que de jouer sur la

nationalité ou le statut d’emploi des tra-

vailleurs ». Le problème posé aux syndi-

cats britanniques lors des grèves de la

construction est de savoir si les condi-

tions de travail qui sont applicables aux
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travailleurs détachés sont celles de l’entre-

prise du pays d’origine, ou bien celles du

pays d’accueil où le travail est accompli.

Comment éviter le risque que les entrepri-

ses étrangères ne nuisent à la main-d’œuvre

locale par l’application de normes moins

favorables du pays d’origine ?

Le détachement des travailleurs au

sein de l’Union est en effet régi par la di-

rective 96/11/CE, qui leur garantit un en-

semble minimal de droits à l’emploi.

L’objectif de la directive de 1996 était de

lever les incertitudes sur la libre presta-

tion de service en augmentant la sécurité

juridique et en facilitant la définition des

conditions de travail applicables aux tra-

vailleurs détachés. Elle couvre les travail-

leurs qui, dans le cadre d’une prestation

de services transnationale, détachent des

travailleurs sur le territoire d’un autre

Etat membre. Elle garantit, entre autres,

des périodes maximales de travail et mi-

nimum de repos, des congés payés an-

nuels ainsi que des taux de salaires

minimum.

Les conservateurs, lorsqu’ils étaient

au gouvernement, s’étaient opposés à

l’adoption de cette directive au motif

qu’elle s’avèrerait coûteuse pour les en-

treprises britanniques et qu’elle entrave-

rait le fonctionnement du marché unique.

De son côté, l’organisation patronale, la

Confederation of British Industry, avait

commenté la proposition de directive eu-

ropéenne sur les travailleurs détachés en

indiquant qu’elle serait peu bénéfique

pour la concurrence et la libre circulation

des travailleurs au sein de l’Union. La di-

rective pourrait dissuader les entreprises

de fournir des services dans les Etats où le

coût du travail serait plus élevé. La CBI

précisait que « l’approche de la directive

étant essentiellement protectionniste, elle

serait à l’avantage du Royaume-Uni, en

raison de l’absence de conventions col-

lectives et de réglementation juridique

dans les domaines de la rémunération, du

temps de travail et des jours fériés » 1.

La directive, bien que d’application

générale, était plus particulièrement des-

tinée aux travailleurs de l’industrie de la

construction (bâtiment et travaux publics)

où les écarts entre les normes juridiques

et les pratiques sont les plus fréquents.

Les arrêts Viking, Laval et Rüffert
et la convention NAECI

Le litige dans la construction a recen-

tré l’attention sur les arrêts de 2007-2008

de la Cour de justice européenne (CJCE)

Viking, Laval et Rüffert. La CJCE a en ef-

fet jugé dans ces trois cas que les princi-

pes de l’Union européenne régissant la

libre circulation des marchandises et des

services, la liberté d’établissement et la

libre prestation de services transfronta-

liers ne doivent pas être entravés par l’in-

clusion d’accords collectifs nationaux

dans les contrats de marchés. Ces juge-

ments de la CJCE affirment la primauté

du droit des entreprises sur ceux des sala-

riés. Mais les députés européens ont de-

mandé une révision de la directive sur le

détachement des travailleurs.

Les conséquences de l’arrêt Viking

ont atteint le Royaume-Uni en 2007 dans

le cas d’un conflit entre le syndicat des pi-

lotes (British Air Line Pilots Association,

BALPA) et British Airways 2. Peu de

temps après, les difficultés du Royaume-
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Uni à mettre en œuvre correctement la di-

rective sur les travailleurs détachés sont

révélées par le conflit de Lindsey, dans le-

quel c’est cette fois l’arrêt Laval qui sou-

lève des questions quant à la capacité de

protéger les conventions collectives na-

tionales.

Le cas Viking a directement concerné

le Royaume-Uni. Après l’adhésion de

l’Estonie à l’Union, une compagnie mari-

time finlandaise, Viking Line, a décidé

l’exploitation hors de l’Estonie d’un na-

vire pour des raisons de compétitivité. Le

syndicat des marins finlandais s’est oppo-

sé à la proposition, craignant une dégra-

dation des conditions de travail ; il a

obtenu l’appui de l’International Trans-

port Worker’s Federation (ITF). Viking

Line a contesté la légalité de cette action

et a porté plainte en choisissant d’entamer

la procédure au Royaume-Uni où se

trouve le siège de l’ITF. La Haute Cour

du Royaume-Uni a statué en faveur de

Viking Line, concluant que la liberté de

mouvement l’emporte sur le droit des tra-

vailleurs à mener une action collective.

En réaction, les syndicats ont fait ap-

pel de la décision devant la Cour d’appel

du Royaume-Uni, qui à son tour a ren-

voyé l’affaire devant la CJCE. La CJCE a

jugé que les pays d’accueil ne peuvent

pas exiger des employeurs de se confor-

mer aux normes qui vont au-delà des ter-

mes de la directive. Cela signifie par

exemple que le pays d’accueil ne peut im-

poser d’autres niveaux de salaires que ce-

lui du salaire minimum. La directive fait

une exception pour les dispositions

d’ordre public jugées cruciales pour la

protection politique, sociale et écono-

mique, mais cette exception doit être in-

terprétée au sens strict et ne concerne que

les autorités nationales et non des parties

privées comme les signataires d’un ac-

cord collectif. Les conventions collecti-

ves ne font office de « sentence arbitrale »

et ne sont déclarées « d’application géné-

rale » que quand elles doivent être obser-

vées par toutes les entreprises d’un

secteur.

Or l’accord NAECI ne répond pas à

ces conditions et ne peut constituer une

source d’obligation des règles à appli-

quer : le droit anglais ne contient pas de

mécanisme permettant l’extension d’une

convention collective au titre d’une « sen-

tence arbitrale universellement appli-

cable ». L’IREM n’était donc pas tenue

juridiquement de respecter les conditions

du NAECI mais a décidé de le faire de sa

propre initiative. Aucune mesure n’a été

requise au Royaume-Uni en réponse à la

directive : jusqu’à présent les travailleurs

détachés ne peuvent bénéficier des condi-

tions d’application générale des rares

conventions collectives qui existent au

Royaume-Uni. Les termes des accords

collectifs en général ne sont d’ailleurs pas

applicables aux employeurs qui ne font

pas partie des associations d’employeurs

signataires de l’accord. La complexité

ainsi produite par l’interaction entre la lé-

gislation de l’Union européenne, les ac-

cords locaux et les convent ions

collectives nationales du Royaume-Uni

est source de confusion et de conflit.

Alors que l’accord NAECI avait été mo-

difié en 2007 précisément pour permettre

une pratique assouplie de recrutement en

période de pénurie de compétences, les

circonstances économiques ont changé la

donne à un moment d’excédent de

main-d’œuvre.

Les revendications
des syndicats britanniques…

Le TUC a ainsi orienté ses revendica-

tions vers une autre relation possible
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entre les conventions nationales et les ac-

cords locaux pour assurer une plus grande

cohérence dans les conditions d’emploi,

avec moins de possibilités de variation au

niveau local. En 1996, il s’était cependant

félicité de l’adoption de la directive sur

les travailleurs détachés, en raison du fait

que les travailleurs du bâtiment « auraient

désormais accès aux mêmes conditions

que ceux du pays d’accueil en ce qui

concerne le temps de travail, le salaire

minimum, la santé et la sécurité » 1. Après

avoir crié victoire un peu vite en se félici-

tant en 2008 que la CJCE ait reconnu

dans sa jurisprudence le droit des syndi-

cats à l’action collective, le monde syndi-

cal est maintenant en émoi, car la Cour a

touché à un tabou : l’ingérence du droit

communautaire dans les systèmes natio-

naux de relations professionnelles subor-

donne clairement l’exercice du droit de

grève et la négociation collective aux li-

bertés fondamentales de l’Union en ma-

tière économique.

Lors du conflit de Lindsey, le TUC a

indiqué sans ambigüité que les travail-

leurs étrangers n’étaient pas la cible, mais

que l’objectif était de garantir à tous les

travailleurs quelle que soit leur origine

l’accès à l’emploi et à une rémunération

équitable. Le TUC s’est ainsi montré sur-

pris en janvier 2009 par une déclaration

de la Commission européenne sur le déta-

chement des travailleurs : dans une note

transmise aux autres institutions euro-

péennes et aux partenaires sociaux, « la

Commission ne change pas d’un iota sa

position sur la question du détachement

des travailleurs, refusant l’idée d’une ré-

vision de la directive de 1996 ».

En 1996, UNITE avait fait valoir que

la directive européenne sur les travail-

leurs détachés devrait donner à tous les

salariés le droit aux conditions des

conventions collectives sectorielles. Le

GMB avait soutenu aussi son introduc-

tion, tout comme le TGWU qui avait for-

tement milité en faveur de son adoption

(ce dernier avait été partie prenante de la

déclaration de Blankenberge de 1994 des

syndicats de la construction de cinq pays

de l’Union). L’adoption de cette directive

était alors surtout perçue comme un mé-

canisme de protection du marché inté-

rieur contre les normes à la baisse

importées par les travailleurs détachés 2.

Lors des grèves de 2009, le secrétaire

général de UNITE Derek Simpson souli-

gnait : « La loi n’a pas été enfreinte, c’est

la loi qui était mauvaise. » L’action

concernant la directive européenne sur les

travailleurs détachés est donc devenue

l’objectif principal de GMB et UNITE 3.

Le secrétaire général du GMB Paul Ken-

ny a écrit au Président de la Commission

européenne José Manuel Barroso, l’invi-

tant à interdire l’exclusion de travailleurs

sur la base de leur nationalité par les

sous-traitants : « Un traitement égal pour

l’accès au travail pour tous doit être ga-

ranti ». Les deux syndicats ont demandé

que la directive européenne sur les tra-

vailleurs détachés soit modifiée pour frei-

ner « l’utilisation d’une main-d’œuvre

bon marché et le dumping social ».

Confortant les syndicats dans leurs re-

vendications, le rapport de l’ACAS sur le

conflit de Lindsey a par ailleurs montré

que des questions d’interprétation res-

taient ouvertes entre la direction de
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l’IREM et les syndicats. Pour ces der-

niers, le passage le plus révélateur dans le

rapport est celui qui montre que l’enquête

indépendante n’était pas en mesure d’éta-

blir que les taux de rémunération prévus

par la convention collective aient été ap-

pliqués 1.

…et de la CES

En mai 2006, le comité exécutif de la

CES a adopté une position officielle sur la

mise en œuvre de la directive, appelant à

sa révision. Dans un discours sur les

droits des travailleurs et les libertés éco-

nomiques en octobre 2008, le secrétaire

général John Monks a souligné la néces-

sité de défendre le travail décent à l’heure

de la mondialisation. Il a appelé à réviser

la manière dont la CJCE a interprété la di-

rective sur les travailleurs détachés. En

mars 2008, le comité exécutif de la CES a

adopté une réponse aux jugements de la

CJCE. Elle a réitéré en 2009 ses appels en

faveur de sa révision mais dit se heurter à

l’indifférence de la Commission. En

avril 2009, le comité directeur a adopté

une résolution sur les conditions de libre

circulation au sein de l’Union, appelée

« Plus de protection et une concurrence

loyale. » 2 La CES, sans aborder toutes les

questions telles que l’élaboration d’une

stratégie proactive en matière de litige sur

l’action collective et la coordination des

stratégies de négociation collective sur

les effets extraterritoriaux des conven-

tions collectives, « actualise sa prise de

position en ce qui concerne la montée du

protectionnisme et la progression poten-

tielle du nationalisme et de la xéno-

phobie » et renouvelle son appel « en fa-

veur d’un marché intérieur équitable »,

« combinant des frontières ouvertes à une

protection adéquate des travailleurs ».

Elle demande d’abord d’annexer aux

traités un protocole de progrès social afin

d’établir que la liberté de circulation res-

pecte les doits fondamentaux et harmo-

nise vers le haut les conditions de travail

et les systèmes sociaux. Elle demande en-

suite aux Etat membres de faire face aux

faiblesses de leurs systèmes nationaux

qui peuvent conduire à la non-application

des normes de travail et à une concur-

rence déloyale sur les salaires et les

conditions de travail. Elle réclame enfin

une révision de la directive sur le détache-

ment des travailleurs : plusieurs questions

doivent être traitées, telles que la base ju-

ridique, la définition de travailleur déta-

ché et de service transnational , la

possibilité pour les Etats membres d’in-

clure la protection des travailleurs en tant

que disposition de « politique publique »,

et le respect du rôle des syndicats dans la

négociation et la mise en œuvre des

conventions collectives.

Une attention particulière doit être ac-

cordée aux procédures d’achats publics et

à la possibilité pour les pouvoirs publics

d’introduire des clauses sociales deman-

dant l’observation de la convention col-

lective applicable localement. Un groupe

d’experts syndicaux de la CES et d’uni-

versitaires travaille aux aspects juridiques

et techniques de ces propositions afin de

présenter un mémorandum courant 2009.

Ainsi, alors que jusqu’en 2008 le dé-

bat principal sur les travailleurs immigrés
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au Royaume-Uni concernait le respect de

l’impôt et les règlements de sécurité so-

ciale, celui de la mise en conformité avec

la légalisation sur l’emploi est passé au

premier plan en 2009. La question princi-

pale sur l’emploi des travailleurs étran-

gers au Royaume-Uni est devenue de

savoir si le fonctionnement des principes

de l’Union européenne régissant la liberté

de circulation et de libre prestation de ser-

vices était préjudiciable à l’emploi et aux

conditions de travail du pays d’accueil.

La caractéristique de la mise en

œuvre de la directive sur les travailleurs

détachés au Royaume-Uni réside dans

l’absence de réglementation autre que

celle qui oblige les employeurs à se

conformer au salaire minimum légal,

même s’il est en-dessous de celui fixé par

la convention collective. A cet égard, les

syndicats sont apparus en mesure de

pousser le gouvernement britannique à

revoir son application.

Si les éventuelles modifications s’ins-

crivent dans la lignée de l’arrêt Viking,

les syndicats seront perdants. Mais avec

la victoire des grévistes de la raffinerie

Total le 29 juin 2009, une réponse poli-

tique est attendue de la part Premier mi-

nistre Gordon Brown : son gouvernement

affiche avoir tourné le dos au « marché

non régulé », tout en s’opposant ces der-

niers mois à toute tentative d’amortir

l’impact de la jurisprudence européenne

et en dénonçant à plusieurs reprises les

« grèves sauvages », au risque de voir ce

moyen d’action plus couramment utilisé

dans un climat social qui a changé avec la

crise.
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